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RAPPORT SUR L’EXAMEN FONCTIONNEL DU SECRÉTARIAT 

Note du Secrétaire exécutif 

I. INTRODUCTION 

1. Au paragraphe 3 de sa décision XII/32, la Conférence des Parties demande au Secrétaire exécutif 

de compléter l’examen fonctionnel du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique en 

consultation avec le directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). 

Au paragraphe 4 de cette même décision, la Conférence des Parties prie le Secrétaire exécutif d’informer 

les Parties de l’achèvement de chacune des étapes, 1, 2 et 3, comme prévu dans l’annexe du document 

UNEP/CBD/COP/12/28 et de consulter le Bureau au sujet de l’état d’avancement de l’examen 

fonctionnel. 

2. Au paragraphe 5 de la décision XII/32, la Conférence des Parties prie également le Secrétaire 

exécutif de remettre le rapport final de l’examen fonctionnel approfondi au Secrétariat, y compris 

l’analyse postérieure individuelle, en temps voulu pour un examen à la première réunion de l’Organe 

subsidiaire chargé de l’application, en vue de préparer une décision pour la treizième réunion de la 

Conférence des Parties. 

                                                      
 UNEP/CBD/COP/13/1. 

 UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/1. 

 UNEP/CBD/NP/COP-MOP/2/1/Rev.1. 

http://www.cbd.int/doc/meetings/cop/cop-12/official/cop-12-28-en.pdf
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3. De plus, la Conférence des Parties a autorisé le Secrétaire exécutif, à titre exceptionnel, à rajuster 

le niveau des effectifs, les chiffres et la structure du Secrétariat en fonction des résultats de l’examen 

fonctionnel, dans le respect des règlements et règles des Nations Unies et sous réserve de la décision de la 

treizième réunion de la Conférence des Parties sur l’examen fonctionnel approfondi et le classement des 

postes, à condition que le coût global du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique reste 

compatible avec celui du tableau d’effectifs indicatif, et à rendre compte des ajustements effectués à la 

treizième réunion de la Conférence des Parties. 

4. Les étapes proposées en annexe au document UNEP/CBD/COP/12/28 visent à doter le Secrétariat 

de nouveaux outils de gestion et d’une structure organisationnelle actualisée grâce à un processus itératif, 

et à axer davantage le Secrétariat sur les résultats afin d’assurer une utilisation optimale des ressources 

humaines et financières allouées par les Parties. Les trois étapes présentent des mesures pour la réalisation 

de l’examen fonctionnel du Secrétariat : 1
re
 étape : Planification des travaux biennaux du Secrétariat à 

partir du Plan stratégique de la Convention et ses Objectifs d’Aichi, du Plan stratégique du Protocole sur 

la prévention des risques biotechnologiques et les décisions de la douzième réunion de la Conférence des 

Parties, de la septième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au 

Protocole de Montréal et de la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion 

des Parties au Protocole de Nagoya; 2
e
 étape : Structure organisationnelle fondée sur le cadre de 

opérationnel des résultats à moyen terme et l’article 24 de la Convention, la conception de plans de travail 

(cadre axé sur les résultats), l’élaboration de politiques de fonctionnement internes, l’opérationnalisation 

des cadres de travail et des politiques axés sur les résultats et de nouvelles approches à l’échelle du 

Secrétariat; et 3
e
 étape : Réorientation et/ou conception des fonctions (postes) correspondant aux 

nouvelles approches, qui comprennent une description de tâches pour tous les postes, la régularisation des 

fonctions selon les règlements et règles des Nations Unies en collaboration avec le PNUE/Office des 

Nations Unies à Nairobi (ONUN), la préparation d’un rapport sur les enseignements tirés de l’évolution 

progressive et la structure organisationnelle par poste selon un modèle proactif axé sur le renforcement 

des capacités du Secrétariat pour le reste de la décennie, la présentation d’un budget fondé sur un 

Secrétariat renouvelé et un rapport à la Conférence des Parties et à la Conférence des Parties siégeant en 

tant que réunion des Parties aux Protocoles. 

5. À sa première réunion, tenue du 2 au 6 mai 2016 à Montréal, l’Organe subsidiaire chargé de 

l’application  a pris note des progrès accomplis dans l’examen fonctionnel du Secrétariat, du cadre de 

résultats opérationnels à moyen terme et de la nouvelle structure organisationnelle du Secrétariat et 

demandé au Secrétaire exécutif de faire rapport sur les modifications apportées à la Conférence des 

Parties, pour examen à sa treizième réunion. 

6. L’Organe subsidiaire chargé de l’application a demandé également au Secrétaire exécutif de a) 

veiller à ce que les fonctions principales du Secrétariat, telles qu’énoncées à l’article 24 de la Convention, 

à l’article 31 du Protocole de Cartagena et à l’article 28 du Protocole de Nagoya, constituent la base de 

l’achèvement de l’examen fonctionnel et soient intégrées dans la structure du Secrétariat ; b) transmettre 

au Bureau de la Conférence des Parties le rapport complet du consultant indépendant sur l’analyse des 

différents postes du personnel de programmes, d’une manière appropriée et dans le respect des règles et 

règlements pertinents des Nations Unies ; c) informer les Parties de l’achèvement des étapes subsistantes 

de l’examen fonctionnel, telles qu’indiquées dans l’annexe à la note remise par le Secrétaire exécutif pour 

la douzième réunion de la Conférence des Parties
1
, et consulter le Bureau sur leur état d’avancement ; et 

enfin, d) améliorer l’acheminement des informations sur les activités du Secrétariat par l’entremise du 

Bureau de la Conférence des Parties 

                                                      
1
 UNEP/CBD/COP/12/28. 

http://www.cbd.int/doc/meetings/cop/cop-12/official/cop-12-28-en.pdf
https://www.cbd.int/doc/meetings/cop/cop-12/official/cop-12-28-fr.doc
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7. En outre, l’Organe subsidiaire chargé de l’application a demandé au Secrétaire exécutif de 

préparer, aux fins d’examen par la Conférence des Parties à sa treizième réunion et par les réunions 

concomitantes des Parties aux Protocoles de Cartagena et de Nagoya, les éléments suivants : a) une 

proposition sur l’examen et la mise à jour des lignes directrices pour la répartition des fonds destinés à 

assurer la participation des pays en développement Parties, en particulier des pays les moins avancés et 

des petits États insulaires en développement parmi eux, ainsi que des pays à économie en transition, aux 

réunions de la Convention et de ses protocoles, dans le but de promouvoir leur participation entière et 

effective aux réunions de la Conférence des Parties, aux réunions concomitantes des Parties aux 

Protocoles de Cartagena et de Nagoya, et aux réunions des organes subsidiaires ; b) une proposition sur 

l’examen de la façon dont les dépenses liées aux budgets de base du Secrétariat sont réparties entre la 

Convention, le Protocole de Cartagena et le Protocole de Nagoya, afin d’élaborer des scénarios de coûts à 

la lumière de l’examen fonctionnel du Secrétariat, y compris une plus grande intégration des travaux et 

proportionnellement au nombre de Parties aux instruments respectifs et à leurs contributions respectives. 

8. Le présent rapport sur l’examen fonctionnel du Secrétariat à la Conférence des Parties et à ses 

protocoles contient une introduction et les mandats de la réalisation de l’examen fonctionnel. La partie II 

fournit les détails du processus d’examen fonctionnel et les résultats de chaque étape. La partie III 

propose des éléments pour un projet de décision. 

II. PROCESSUS ET PRODUITS DE L’EXAMEN FONCTIONNEL 

1
re

 étape : Planification des travaux biennaux du Secrétariat 

9. La planification des travaux biennaux réalisée à l’échelle du Secrétariat a été amorcée 

immédiatement après les réunions de la Convention et de son Protocole à Pyeongchang, en République de 

Corée. Tous les membres du personnel du Secrétariat ont eu pour mandat de formuler des activités 

dérivées des mandats de la Conférence des Parties et de la Conférence des Parties siégeant en tant que 

réunion des Parties aux Protocoles pour la période biennale 2015-2016, de manière participative, en 

utilisant le cadre de gestion axé sur les résultats. 

10. L’exercice de planification a été organisé de manière itérative et transparente, avec la 

participation de tout le personnel. Le processus a permis à tout le personnel de reconnaître a) les mandats 

des Parties relatifs à leur travail, b) les produits escomptés et c) leur contribution spécifique à l’ensemble 

du programme de travail du Secrétariat selon le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020, 

le Plan stratégique du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, les 

décisions de la douzième Conférence des Parties, de la septième réunion de la Conférence des Parties 

siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena et de la première réunion de la 

Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya, et tout mandat 

continu des réunions précédentes. 

11. Les activités formulées ont aussi facilité l’élaboration du cadre opérationnel des résultats à moyen 

terme du Secrétariat par les cadres du Secrétariat. Le cadre opérationnel des résultats à moyen terme met 

en évidence les secteurs d’activités dans lesquels le Secrétariat jouit d’un avantage comparatif et les 

secteurs d’activités dans lesquels le Secrétariat peut offrir le meilleur appui aux Parties et faciliter leur 

travail dans le cadre de leur mission stratégique à long terme de réaliser les objectifs du Plan stratégique 

pour la diversité biologique 2011-2020, le Plan stratégique pour la prévention des risques 

biotechnologiques et la réalisation des Objectifs d’Aichi. 

A. Cadre de gestion axé sur les résultats 

12. L’outil du cadre de gestion axé sur les résultats a été adopté afin que le Secrétariat puisse assurer 

la cohérence de l’approche intégrée à l’échelle du Secrétariat relative aux décisions des Parties, mesurer le 
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rendement et garantir la transparence des rapports de résultats. Le cadre de gestion axé sur les résultats 

décrit les rôles et les responsabilités du Secrétariat en fonction des programmes de travail biennaux. Cet 

outil offre un cadre de travail qui renforce le Secrétariat dans son ensemble grâce à ses avantages 

comparatifs et son mandat, et facilite la prise de décisions au sein du Secrétariat. 

13. De plus, le cadre de gestion axé sur les résultats favorise la reconnaissance par le personnel des 

résultats visés, de la manière dont il prévoit collaborer pour atteindre ces résultats et de la façon dont il 

mesurera les résultats des activités formulées pour l’ensemble du Secrétariat au cours de la période 

biennale, et communiquera ces résultats. De plus, l’outil a favorisé une gestion, un apprentissage et une 

responsabilité accrus ainsi qu’une utilisation maximale des ressources matérielles et humaines tout au 

long de la période biennale afin d’accroître l’efficacité du Secrétariat. Il offre une indication hâtive de 

l’organisation logique des activités, qui comprend un solide engagement à atteindre les résultats à 

l’échelle du Secrétariat, et de bonnes chances de succès. 

B. Cadre opérationnel des résultats à moyen terme du Secrétariat 

14. Les cadres du Secrétariat ont élaboré un cadre opérationnel des résultats à moyen terme des 

fonctions de l’ensemble du Secrétariat jusqu’à l’an 2020 en conséquence des activités formulées par le 

personnel en réponse aux mandats des Parties. Le cadre de travail comprend une vision, un énoncé de 

mission pour le reste de la décennie des Nations Unies pour la diversité biologique et six buts 

opérationnels des fonctions du Secrétariat. Chaque but opérationnel comporte des objectifs opérationnels 

et des activités indicatives. 

15. Le cadre opérationnel des résultats à moyen terme a été conçu non seulement pour renforcer la 

capacité de gestion et de production du Secrétariat, mais aussi pour recommander aux Parties les forces 

comparatives du Secrétariat, afin que les Parties puissent tenir compte de ces forces dans leurs décisions 

sur les meilleurs moyens d’utiliser ces forces existantes. Le cadre opérationnel des résultats à moyen 

terme et son cadre de gestion axé sur les résultats biennaux complémentaire contribuent aussi à faciliter la 

modification organisationnelle, afin d’accroître l’efficacité du Secrétariat. 

16. Les produits de la planification sont présentés dans le cadre opérationnel des résultats à moyen 

terme (UNEP/CBD/COP/13/INF/6). Le cadre de gestion axé sur les résultats a également facilité 

l’approche intégrée de programmes de travail du Secrétariat, ce qui a conduit à une proposition de budget 

volontaire complet couvrant deux exercices biennaux (2017-2020) pour examen par les Parties.   

2
e
 étape : Processus menant à une structure organisationnelle 

Approche de l’ensemble du Secrétariat relative aux programmes de travail 

17. Tous les membres du personnel ont participé à un exercice visant à cerner les liens, les synergies 

et les points communs des activités des programmes de travail biennaux dans le cadre des fonctions 

évolutives du Secrétariat depuis sa fondation, depuis les fonctions de base de préparation et du 

fonctionnement (précisées à l’article 24 de la Convention) jusqu’aux fonctions pour venir en appui aux 

Parties et faciliter l’application. Cet exercice a également permis de repérer les chevauchements et les 

redondances, et de faciliter les fusions ou l’élimination d’activités au sein du Secrétariat. 

18. Cet exercice a permis de recenser des activités intersectorielles à l’échelle du Secrétariat en tenant 

compte des objectifs opérationnels et fonctionnels du CORMT du Secrétariat et de les regrouper en huit 

catégories intersectorielles aux fins d’application intégrée à l’échelle du Secrétariat, sachant que ces 

regroupements ne tiennent pas compte de toutes les activités du Secrétariat :  

a) Affaires juridiques et intergouvernementales; 

b) Renforcement des capacités ; 
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c) Gestion des connaissances; 

d) Mobilisation des ressources; 

e) Coopération et intégration; 

f) Communications; 

g) Suivi; 

h) Technologie de l’information et des communications. 

Méthode matricielle (intégrée) des activités à l’échelle du Secrétariat 

19. La phase pilote a servi à mettre en œuvre certains projets sur des questions intersectorielles 

choisis à l’échelle du Secrétariat, afin de mieux comprendre le fonctionnement de la méthode matricielle 

du Secrétariat et aussi de garantir un changement de gestion fluide et efficace au sein du Secrétariat. Elle 

a aussi offert des enseignements qui pourraient contribuer à la réorganisation/restructuration du 

Secrétariat. 

20. La phase pilote de la méthode matricielle s’est déroulée du 1
er
 juillet au 30 septembre 2015 et 

avait pour but de maximiser l’utilisation efficace des ressources humaines et matérielles du Secrétariat. La 

première étape de la méthode consistait à choisir des projets et à les élaborer en fonction des liaisons 

réciproques et des synergies reconnus parmi les activités mandatées par la Conférence des Parties et la 

Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Partie aux Protocoles dans le CGAR. La phase 

pilote a également permis aux membres du personnel de modifier leur plan de travail individuel dans le 

Système d’évaluation de l’exécution lors de l’examen de mi-mandat du cycle des Nations Unies, du 

1
er
 avril au 30 mars, en fonction de leurs nouveaux rôles et responsabilités.  

21. La méthode matricielle a également tenu compte du cycle de travail biennal, au cours duquel le 

Secrétariat exécute ses fonctions de soutien à l’application, telles que la conception, la formulation et 

l’exécution des activités prévues dans le mandat, au cours l’année qui suit immédiatement les réunions de 

la Conférence des Parties et de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties et, dans 

la deuxième année, modifie ses activités afin d’assurer le soutien aux réunions conformément à l’article 

24 de la Convention, à l’article 31 du Protocole de Cartagena et à l’article 28 du Protocole de Nagoya, 

notamment en préparant les documents, en prenant les dispositions logistiques pour les réunions de la 

Conférence des Parties et de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties aux 

protocoles. 

Équipes de la méthode matricielle  

22. Une équipe de base (2-6 membres du personnel) représentant l’ensemble du Secrétariat dirigée 

par des cadres intermédiaires (niveaux P3-P5) et du personnel contribuant (10-20 membres du personnel, 

spécialistes d’un sujet travaillant en soutien réciproque avec l’équipe de base) a été formée afin 

d’exécuter les projets dans chacun des groupes intersectoriels. 

Projets de la méthode matricielle 

23. Les projets ont été jugés réalisables au cours de la période biennale. Les échéances et objectifs 

spécifiques ont été établis, ainsi que des critères supplémentaires tels que : a) les liaisons et les synergies 

reconnues parmi les activités du Secrétariat tirées du CGAR ayant un lien direct avec le CORMT, b) une 

contribution intersectorielle et la coordination du personnel (éliminer le cloisonnement), c) l’appropriation 
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par les cadres intermédiaires, d) les produits livrables pendant le période biennale et e) l’accent mis sur la 

clarification des mandats des groupes relatifs aux questions intersectorielles.  

24. Les équipes de projet ont eu la tâche de : a) préparer des méthodes communes pour atteindre les 

objectifs, b) entreprendre l’élaboration de procédures normalisées et de lignes directrices reliant le 

personnel de soutien à l’application et le personnel spécialisé de manière à assurer un soutien réciproque 

et c) définir les compétences internes pour réaliser les objectifs.  

25. À la fin de la période pilote, les équipes de projet ont présenté les résultats obtenus : a) énoncé du 

travail du groupe précisant clairement la fonction matricielle, c.-à-d., le mandat, les tâches et les 

responsabilités, b) les produits pratiques et l’état des produits livrables stratégiques (projets) pendant 

l’étape pilote, c) les travaux restants du groupe selon le cadre de gestion axé sur les résultats de la période 

biennale, d) le projet de procédures normalisées et lignes directrices, e) le personnel de base de chaque 

groupe, f) le personnel contribuant (spécialistes de sujets), et g) les difficultés et les solutions possibles. 

 

Produits de la méthode matricielle pilote (intégrée) pour le travail du Secrétariat 

A. Affaires juridiques et intergouvernementales 

26. Le groupe des affaires juridiques et intergouvernementales s’est donné pour mandat de 

promouvoir la cohérence juridique générale des procédés et de l’acheminement du travail du Secrétariat, 

en particulier, dans des secteurs exigeant une expertise juridique et dans la gestion des processus 

intergouvernementaux. Le groupe offre un soutien juridique au Secrétariat dans l’exécution de ses tâches 

et aux Parties dans leurs efforts pour appliquer la Convention et les protocoles. Il s’agit d’un élément 

intégral clé des fonctions de soutien des réunions énoncées à l’article 24 de la Convention, à l’article 31 

du Protocole de Cartagena et à l’article 28 du Protocole de Nagoya.  

27. Le groupe a défini ses tâches de base : a) aider à la préparation des ordres du jour provisoires, y 

compris l’organisation des travaux des réunions de la Conférence des Parties et de la Conférence des 

Parties siégeant en tant que réunions des Parties et offrir ses conseils sur les chorégraphies et la tenue des 

activités, b) coordonner la planification des réunions organisées en préparation des réunions de la 

Conférence des Parties et de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties, y compris 

les réunions des organes subsidiaires, en vue de maximiser la cohérence et l’intégration, c) examiner les 

projets de recommandation et les projets de décisions afin de favoriser la cohérence et la conséquence, 

notamment avec les procédures et les lignes directrices existantes, ainsi que la complémentarité par 

rapport aux décisions précédentes. 

28. Les projets ci-dessus ont été entrepris au titre du groupe des affaires juridiques et 

intergouvernementales pendant l’étape pilote, aux fins d’achèvement pendant la période biennale : a) la 

préparation du plan pour l’organisation simultanée de la treizième réunion de la Conférence des Parties, 

de la huitième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole 

de Cartagena et de la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des 

Parties au Protocole de Nagoya, b) l’examen du flux de travail de toutes les activités intersessions et c) 

l’examen des projets de recommandations dans tous les documents du Secrétariat afin d’assurer leur 

complémentarité, leur conséquence et leur cohérence. 
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B. Renforcement des capacités 

29. Le groupe de renforcement des capacités a pour mandat de coordonner, faciliter et appuyer la 

planification, la prestation, le suivi, et l’évaluation du soutien du Secrétariat au renforcement des 

capacités des Parties pour l’application effective de la Convention et de ses protocoles, conformément aux 

décisions de la Conférence des Parties et de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des 

Parties. 

30. Le Secrétariat prévoit concentrer ses efforts sur le développement d’outils, dont le matériel de 

formation et d’orientation, les mécanismes et installations, afin d’aider les Parties à développer leurs 

capacités pour l’application effective de la Convention et de ses protocoles et de minimiser la 

participation directe à la prestation des activités de renforcement des capacités.  

31. Les tâches de base du groupe de renforcement des capacités sont de a) coordonner la stratégie de 

renforcement des capacités du SCBD afin d’aider les Parties et les parties prenantes à appliquer le Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, y compris ses Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité 

biologique, et le Plan stratégique 2011-2020 du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 

biotechnologiques en vue de favoriser les démarches cohérentes en matière de renforcement des capacités 

à l’échelle du Secrétariat, b) coordonner le développement et la mise en œuvre des plans de travail 

biennaux du Secrétariat en matière de renforcement des capacités après chaque réunion de la Conférence 

des Parties et de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties, afin de favoriser la 

mise en œuvre stratégique, structurée et coordonnée du mandat de renforcement des capacités confié au 

Secrétariat, de manière à ce que les activités du Secrétariat aient un maximum de synergie, d’efficience, 

d’efficacité et d’impact, c) coordonner l’élaboration de procédures normalisées, de lignes directrices et de 

normes d’assurance de la qualité pour le renforcement des capacités fondées sur les meilleures pratiques 

et les enseignements tirés, et de promouvoir leur application cohérente à l’échelle du Secrétariat, d) offrir 

du soutien aux administrateurs de programmes, au besoin, pour la mise en œuvre des activités de 

renforcement des capacités, conformément aux procédures normalisées et aux lignes directrices, e) 

organiser les séances de formation pour les membres du personnel, afin d’améliorer leurs habiletés dans 

des secteurs clés (p. ex., conception, prestation ou coordination des cours d’apprentissage en ligne et des 

webinaires, des cours de formation des formateurs, etc.), afin d’être en mesure d’offrir un soutien efficace 

aux efforts de renforcement des capacités, f) saisir les occasions de confier les activités de conception et 

de prestation des activités de renforcement des capacités en sous-traitance à des partenaires 

internationaux, régionaux et infrarégionaux convenables et coordonner avec les administrateurs de 

programme concernés afin d’assurer la prestation efficace et effective par les partenaires, conformément 

aux procédures normalisées et lignes directrices, et les normes d’assurance de la qualité, g) mettre sur 

pied et maintenir un système de gestion de l’apprentissage afin de faciliter l’accueil et l’administration de 

cours d’apprentissage en ligne sur différents sujets, h) développer et administrer des répertoires en ligne 

consultables d’outils et de ressources, d’initiatives et d’occasions de renforcement des capacités et aider 

les Parties et les organisations compétentes à enregistrer et à mettre à jour l’information sur leurs outils et 

initiatives, et leurs besoins  de  renforcement des capacités et autres renseignements pertinents, i) créer et 

maintenir un portail Web de renforcement des capacités servant d’arrêt unique ou d’interface d’accès à 

l’information, aux outils et aux ressources disponibles en matière de renforcement des capacités, y 

compris l’accès aux cours d’apprentissage en ligne du système de gestion de l’apprentissage, le répertoire 

consultable d’outils et de ressources de renforcement des capacités, le mécanisme de jumelage, les forums 

de discussion et outres outils, et j) suivre et évaluer les résultats et les conséquences des activités de 

renforcement des capacités co-conçues par le Secrétariat et offertes par les partenaires, conformément au 

mandat confié au Secrétariat par la Conférence des Parties et la Conférence des Parties siégeant en tant 

que réunions des Parties. 
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32. Les projets suivants ont été entrepris au titre du renforcement des capacités pendant l’étape pilote 

aux fins d’achèvement pendant la période biennale : a) mise sur pied d’un programme de gestion de 

l’apprentissage de marque de la CBD afin de faciliter l’accueil, la prestation, l’administration, le suivi et 

l’évaluation de l’offre d’apprentissage en ligne (y compris les cours/modules d’apprentissage en ligne et 

webinaires) pour les Parties, accessible sur le site http://scbd.unssc.org/, b) création d’un répertoire et 

d’une interface des ressources de renforcement des capacités afin de faciliter la saisie et l’accès structuré à 

l’information sur un vaste éventail d’initiatives, d’outils et de ressources de renforcement des capacités, et 

des occasions d’appuyer l’application de la Convention sur la diversité biologique et de ses protocoles. 

C. Gestion des connaissances 

33. Le groupe de gestion des connaissances s’est donné pour mandat de gérer et de faciliter l’accès 

aux connaissances et à l’information d’intérêt pour la diversité biologique et la prévention des risques 

biotechnologiques. 

34. La tâche de base du groupe de gestion des connaissances est de fournir des services de partage 

des connaissances et de l’information innovateurs et efficaces afin de faciliter l’application de la 

Convention et de ses protocoles. 

35. Les projets suivants ont été entrepris au titre du groupe de gestion des connaissances au cours de 

l’étape pilote aux fins d’achèvement pendant la période biennale : a) stratégie Web visant à garantir que 

les sites Web de la CBD et des différents centres d’échanges offrent un accès centralisé pour toute 

l’information commune ou d’intérêt pour le mécanisme de centre d’échanges, le centre d’échanges sur 

l’accès et le partage des avantages et le centre d’échanges sur la prévention des risques biotechnologiques, 

et que toute autre plateforme développée au titre de la Convention offre un accès centralisé afin d’éviter 

les redondances et b) partage d’information entre le centre d’échange central et les mécanismes de centres 

d’échanges nationaux grâce à un mécanisme d’interopérabilité. 

D. Mobilisation des ressources 

36. Le groupe de mobilisation des ressources s’est donné pour mandat de faciliter la mobilisation des 

ressources pour l’application de la Convention et de ses protocoles. 

37. La tâche de base du groupe de mobilisation des ressources est d’offrir des lignes directrices 

techniques sur les rapports financiers, la définition des besoins, des lacunes et des priorités de 

financement et le développement de stratégies nationales de mobilisation des ressources. 

38. Les projets suivants ont été entrepris au titre de la mobilisation des ressources pendant l’étape 

pilote aux fins d’achèvement pendant la période biennale : a) cadre de présentation de l’information 

financière en ligne, b) avancement de l’élaboration des politiques et de l’orientation sur les méthodes de 

communication de l’information et les rapports sur les mesures collectives des communautés locales et 

autochtones et les méthodes non fondées sur le marché. 

E. Coopération et intégration 

39. Le groupe de coopération et intégration s’est donné pour mandat de faciliter l’intégration de la 

diversité biologique et de la prévention des risques biotechnologiques aux processus 

intergouvernementaux internationaux pertinents au titre des Nations Unies et autres, et soutenir les efforts 

pour inclure la diversité biologique et la prévention des risques biotechnologiques dans d’autres initiatives 

mondiales de parties prenantes non gouvernementales. 

40. Les tâches de base du groupe de coopération et intégration sont de a) planifier/gérer/coordonner 

toutes les activités ayant un lien avec la coopération et l’intégration des enjeux de la diversité biologique, 

b) entreprendre des recherches et une analyse des processus, questions et secteurs stratégiques clés et des 

http://scbd.unssc.org/
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contributions aux Nations Unies et autres processus internationaux, mondiaux et régionaux, y compris les 

liens entre la diversité biologique et des secteurs spécifiques en appui au développement de politiques et 

de programmes mixtes, c) diriger et coordonner la préparation, la compilation et l’offre 

d’information/contributions de la Convention et de ses protocoles aux Nations Unies et autres processus 

internationaux, y compris les processus régionaux, en appui à l’intégration, d) développer, maintenir et 

améliorer les relations avec les organisations, initiatives et mécanismes de coopération pertinents, y 

compris ceux de secteurs ou de régions spécifiques et du secteur privé (affaires), en appui à l’intégration 

et/ou l’utilisation et l’échange réciproque d’information entre les processus, e) collaborer et participer en 

vue d’une coopération/synergie accrue entre les conventions et les instruments compétents, y compris 

servir de secrétariat aux mécanismes coopératifs interagences créés sous les auspices de la Convention et 

de ses protocoles. 

41. Les projets suivants ont été entrepris au titre de la coopération et intégration au cours de l’étape 

pilote aux fins d’achèvement pendant la période biennale : a) conceptualisation d’un programme de 

technologie de l’information pour suivre/repérer/communiquer des informations sur les procédés, les 

activités et les projets ayant un lien avec l’intégration et la coopération et faisant partie de la base de 

données globale du Secrétariat reliée à plusieurs initiatives et outils actuellement fragmentés, y compris 

ceux reliés aux listes de contacts/distribution, à l’enregistrement, à la communication d’information, au 

suivi des décisions, aux réunions et au calendrier. Ce projet assurerait et maintiendrait l’accès aux 

données sur les organisations externes et partenaires, et l’état des activités de coopération et d’intégration 

et autres activités. Il contribuerait également à une meilleure coordination et une plus grande efficacité 

des partenariats, de la coopération et des efforts d’intégration en appui à l’application, y compris la 

planification et les ressources, b) développement d’un projet de stratégie d’intégration, dont la 

contribution de la CBD aux procédés internationaux pour renforcer les capacités du Secrétariat de 

coordonner ses efforts d’intégrer la diversité biologique, et c) élaboration d’un projet de stratégie et de 

procédures de partenariat/coopération afin d’améliorer la capacité du Secrétariat de former et de maintenir 

des partenariats qui contribuent aux objectifs du cade opérationnel des résultats à moyen terme du 

Secrétariat, de la Convention et de ses protocoles. 

F. Communications 

42. Le groupe des communications s’est donné pour mandat d’offrir une orientation, d’établir des 

normes et de mettre en œuvre des activités de soutien pour les communications au Secrétariat et aux 

Parties alors qu’elles mettent en œuvre le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et le 

Plan stratégique pour la prévention des risques biotechnologiques et tentent de réaliser les Objectifs 

d’Aichi relatifs à la diversité biologique. 

43. Les tâches de base du groupe des communications sont de a) développer et réviser 

continuellement la stratégie de communication d’entreprise pour le Secrétariat et son lien avec toutes les 

stratégies de communication mondiales pour les plans stratégiques relevant de la Convention, b) faire en 

sorte que les activités du Secrétariat soient communiquées au moyen d’outils, de marques et de messages 

courants, et que les occasions de communication stratégiques soient reconnues et saisies, c) aider les 

divisions du Secrétariat à maximiser les conséquences de leurs activités de communication en éditant, en 

appliquant la marque et en harmonisant le message, et en identifiant les partenaires externes qui 

pourraient aider à multiplier les efforts, d) utiliser les outils de communication les plus novateurs tels que 

les médias sociaux et le marketing social, la TI et la conception des messages afin d’accroître les impacts 

et la portée des communications du Secrétariat, e) garantir l’utilisation la plus efficace qui soit des 

ressources de communication et réduire les redondances et le temps de production des produits de 

communication du Secrétariat. 
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44. Les projets suivants ont été entrepris au titre des communications pendant l’étape pilote aux fins 

d’achèvement pendant la période biennale : a) lignes directrices d’établissement de la marque et d’identité 

visuelle afin d’aider le personnel de la CBD et les tierces parties à présenter le matériel de manière 

cohérente dans le respect de l’identité, de la mission et de la culture de la CBD, b) développement de 

lignes directrices sur les médias sociaux en tant que normes à l’intention des correspondants nationaux 

des médias sociaux de la CBD afin de garantir un contenu exact et de qualité supérieure qui transmet les 

messages de base de la CBD, c) stratégie de communication définissant clairement les points à aborder et 

la façon dont le Secrétariat devrait les aborder de manière claire et ciblée, afin d’assurer un maximum de 

portée et de sensibilisation à la diversité biologique dans tous les secteurs, d) évaluation des occasions de 

communication : réunions internationales lors des Journées des Nations Unies 2015-2016 qui ont permis 

au Secrétariat de planifier des messages structurés et ciblés bien avant les réunions d’intérêt pour la CBD 

(réunions d’importance pour la diversité biologique et pour la réalisation des Objectifs d’Aichi), ainsi que 

les Journées des Nations Unies, en plus d’offrir un échéancier pour la publication des rapports/lignes 

directrices, etc. 

G. Suivi 

45. Le groupe du suivi s’est donné pour mandat de faciliter l’examen de l’application et de 

l’évaluation de l’efficacité de la Convention et de ses protocoles. 

46. Les tâches de base du groupe de suivi sont de : a) faciliter la soumission d’information sur 

l’application par les Parties et la collecte, l’analyse et la diffusion de l’information, b) favoriser la 

soumission cohérente et l’analyse de l’information, de l’utilisation optimale de toute l’information 

recueillie et de l’accès à cette information à l’échelle du Secrétariat dans le cadre de la préparation de 

documents ainsi que de l’élaboration d’orientations et d’outils supplémentaires pour suivre la mise en 

œuvre dans le but ultime d’appuyer davantage l’application de la Convention et de ses protocoles. 

47. Les projets suivants ont été entrepris au titre du suivi pendant l’étape pilote aux fins 

d’achèvement pendant la période biennale : a) système de communication cohérent à l’échelle de la 

Convention et de ses protocoles, b) méthode cohérente d’analyse de l’information des pays, c) préparation 

de documents d’analyse pour les organes au titre de la Convention et de ses protocoles sur des questions 

relatives au suivi et d) développement de méthodes, de procédures et d’outils pour appuyer l’examen et 

l’évaluation de la Convention et de ses protocoles. 

48. Les principales activités entreprises sont : a) la mise en point et l’essai de l’outil de 

communication en ligne pour évaluer les progrès accomplis en vue de la réalisation des Objectifs d’Aichi 

relatifs à la diversité biologique, b) préparation d’un projet de lignes directrices pour les sixièmes rapports 

nationaux, c) examen des progrès accomplis en vue de la réalisation des objectifs fixés dans le cadre de 

travail du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, d) analyse des stratégies et des plans 

d’action nationaux pour la diversité biologique actualisés et évaluation de la contribution des objectifs 

nationaux et régionaux aux objectifs mondiaux et e) développement plus poussé d’une méthode pour le 

processus d’évaluation volontaire par les pairs des SPANDB. 

H. Technologie de l’information et des communications 

49. Le groupe de la technologie de l’information et des communications s’est donné pour mandat de 

développer, gérer et maintenir l’infrastructure et l’architecture de technologie de l’information du 

Secrétariat, en répondant aux besoins de la Convention et de ses protocoles. Le groupe de base a aussi le 

mandat de développer les stratégies technologiques pour accroître l’efficacité de l’organisation et la 

qualité des produits qu’il offre aux Parties, au Secrétariat et aux autres parties prenantes. 
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50. Les tâches de base du groupe de la technologie de l’information et des communications sont de : 

a) développer et de maintenir des plateformes par le biais du mécanisme de centre d’échanges à 

l’intention des forums en ligne et des conférences en temps réel/virtuelles sur des sujets d’intérêt pour 

l’application de la Convention et de ses protocoles, b) développer et maintenir le portail central, ses 

mécanismes de centres d’échanges et ses bases de données afin de faciliter l’accès à l’information sur la 

diversité biologique, la prévention des risques biotechnologiques et l’accès et le partage des avantages de 

manière conviviale, consultable et compréhensive, et de partager cette information, c) exploiter les 

processus de TI internes et externes de l’organisation en utilisant des outils de gestion de projet modernes 

et des graphiques visuels de Gantt afin d’assurer l’achèvement optimal et opportun des projets, d) 

contribuer à simplifier les processus d’affaire grâce à la technologie et concentrer ses efforts sur les 

besoins des Parties, du personnel et des autres parties prenantes, et e) recenser, collaborer et gérer les 

fournisseurs et les entrepreneurs qui fournissent des programmes d’infrastructures et harmoniser la 

structure de TI de l’organisation et l’architecture des produits aux priorités stratégiques dans le respect des 

règlements et règles des Nations Unies.  

51. Le projet principal entrepris au titre du groupe de la technologie de l’information et des 

communications pendant l’étape pilote aux fins d’achèvement pendant la période biennale a été d’intégrer 

et de consolider l’architecture et l’infrastructure des sites Web de la CBD et d’améliorer la convivialité 

des mécanismes de centres d’échanges de la CBD. Une interface utilisateur unique à mot de passe unique 

est proposée à tous les utilisateurs du mécanisme de centre d’échange afin de permettre l’interaction avec 

n’importe quelle partie du site Web de la CBD et ses mécanismes de centres d’échanges. 

52. Les principales activités entreprises sont : a) des outils de communication en ligne des 

mécanismes de centre d’échanges qui permettent aux Parties de communiquer les progrès accomplis en 

vue de la réalisation de leurs objectifs nationaux et leur cadre financier, b) une interface de 

programmation de l’application du mécanisme de centre d’échanges qui permet le libre partage des 

données publiques contenues dans les bases de données de la CBD, grâce à laquelle toute application 

externe peut récupérer des données publiques aux fins d’analyse et de présentation. L’application 

InforMEA du PNUE, qui recueille l’information liée à la CBD dans l’interface de programmation afin de 

l’afficher sur son site Web, est le meilleur exemple externe de cet échange automatique d’information, c) 

le déploiement de serveurs Web et de bases de données dans le nuage Web, dans des emplacements 

géographiques stratégiques, afin d’offrir une réponse optimale lors de la navigation sur les sites Web de la 

CBD, d) servir tous les autres groupes : i) modèle commun de renforcement des capacités (renforcement 

des capacités), ii) système de suivi des décisions (affaires juridiques et intergouvernementales), iii) 

interface de programmation aux fins d’interopérabilité (gestion des connaissances), iv) InforMEA 

(gestion des connaissances), v) outil de TI pour le suivi des activités, processus et projets d’intégration et 

de coopération (coopération et intégration), vi) visualisation et affichage des résultats déclarés, y compris 

l’analyse statistique, et affichage de la carte et de la liste d’informations (suivi), vii) rapports financiers : 

amélioration de l’outil de communication des données financières (accès temporaire aux agences 

partenaires) (mobilisation des ressources), viii) communication intégrée et cohérente des données 

financières et analyse subséquente (mobilisation des ressources), ix) portail de renforcement des capacités 

(renforcement des capacités), x) page des documents de réunion comprenant l’ordre du jour (affaires 

juridiques et intergouvernementales) et xi) conseils sur l’intégration des médias sociaux 

(communications). 

Enseignements tirés de la méthode matricielle pilote (intégrée) pour le travail du Secrétariat 

53. La méthode matricielle appliquée au travail de l’ensemble du Secrétariat a mis en évidence les 

bienfaits possibles d’encourager la collaboration et la coordination entre les divisions. Une telle méthode 

intégrée devrait aboutir à une offre de service mieux coordonné et plus efficace et effective aux Parties et 
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autres parties prenantes, tout en maximisant l’utilisation des ressources humaines et matérielles 

disponibles du Secrétariat. 

54. Le travail réalisé au sein des équipes de base et entre celles-ci exige une coopération continuelle 

et simultanée. Il a été révélé que le Secrétariat doit demeurer souple et fluide, notamment en ce qui 

concerne la définition des procédures normalisées du personnel collaborateur qui travaille avec les 

groupes, afin de gérer la charge de travail globale et de réduire l’éparpillement des responsabilités. 

L’interaction et la collaboration entre le personnel des divisions ont des bons côtés, mais elles exigent 

énormément de temps de la part de certains employés. Le personnel doit collaborer aux travaux des 

équipes de base des groupes, Il a été recommandé de mettre en place un système qui répartirait le travail 

équitablement. 

55. La méthode matricielle pilote a aussi fourni des enseignements sur la planification et 

budgétisation anticipées, d’où le budget volontaire pour les activités inscrites relevant du mandat du 

Secrétariat couvrant la période 2017-2020 destiné à permettre aux Parties de hiérarchiser et de fournir les 

fonds nécessaires à l’exécution de ces activités de manière prévisible. 

Nouvelle structure du Secrétariat 

56. Les rôles et les responsabilités du Secrétariat ont été définis en fonction du programme de travail 

biennal, au cours de l’étape de planification de l’examen fonctionnel, en réponse aux décisions des Parties 

à la Convention et ses protocoles. Le cadre de travail opérationnel des résultats à moyen terme et son 

cadre de gestion axé sur les résultats complémentaire des activités ont résumé les fonctions du Secrétariat 

et favorisé une refonte organisationnelle qui améliore l’efficacité du soutien du Secrétariat aux Parties.  

57. Les lignes directrices suivantes ont été prises en considération lors de l’élaboration de la nouvelle 

structure organisationnelle du Secrétariat : a) éliminer le cloisonnement, b) optimiser l’utilisation des 

ressources humaines afin d’éviter le chevauchement et les redondances, c) faire en sorte que la structure 

organisationnelle réponde aux objectifs, « la forme (structure organisationnelle) suit la fonction (créneau 

ou avantages comparatifs) », d) améliorer la coordination intersectorielle, e) trouver des moyens 

innovateurs d’organiser le Secrétariat afin que le personnel puisse travailler dans différents secteurs 

d’activités, f) optimiser l’utilisation des habiletés disponibles, g) prendre connaissance de la courbe 

d’apprentissage organisationnelle et h) assurer la responsabilité de gestion de ces équipes intersectorielles. 

58. Trois types de structure ont été examinés lors du développement de la nouvelle structure 

organisationnelle du Secrétariat : a) une structure fonctionnelle, b) une structure de processus et c) une 

structure hybride. 

59. Le choix s’est donc arrêté sur une structure hybride, car elle est la plus plausible pour le 

Secrétariat Le modèle hybride combine à la fois les structures de processus et fonctionnelle dans une 

matrice. Le modèle priorise une gestion organisationnelle fondée sur des processus intersectoriels tout en 

maintenant un certain niveau de structure fonctionnelle par thème. Ce modèle offre donc au Secrétariat la 

souplesse nécessaire pour faire une meilleure utilisation des ressources que ne le fait une structure 

purement fonctionnelle. Les dirigeants fonctionnels sont responsables de la gestion des programmes, 

tandis que les dirigeants de processus sont responsables de la gestion des projets.  

60. Un projet est en général amorcé par une des unités thématiques et activé par différentes unités de 

processus travaillant ensemble ou les unes à la suite des autres. Les politiques opérationnelles internes 

deviennent essentielles afin d’assurer la normalisation et l’achèvement réussi des projets. Cette structure 

réunit plusieurs avantages des deux autres modèles. Le but, dans une structure hybride, est d’améliorer la 

coordination et l’intégration intersectorielle des activités du Secrétariat, afin d’accroître l’efficacité. La 

création d’une unité de planification et de suivi relevant directement du Secrétaire exécutif fera en sorte 
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que tout ralentissement dans l’exécution des activités sera porté rapidement à l’attention du Secrétaire 

exécutif afin que la situation soit corrigée. 

61. La nouvelle structure du Secrétariat comprenant le Bureau du Secrétaire exécutif et trois 

divisions : 1. Soutien scientifique et de politique, 2. Soutien à l’intégration et à la vulgarisation et 3. 

Soutien à l’application, ainsi que les unités qui les composent et leurs mandats, est présentée dans un 

document d’information (UNEP/CBD/COP/13/INF/7). 

62. Les mandats du Bureau du Secrétaire exécutif et des trois divisions sont les suivants : 

a) Bureau du Secrétaire exécutif : Le Secrétaire exécutif, aidé du Secrétaire exécutif 

adjoint et du comité de gestion, assure la planification stratégique et la gestion du Secrétariat afin de 

garantir son efficacité à l’appui des Parties. Le Bureau du Secrétaire exécutif coordonne les activités du 

Secrétariat et assure le suivi des progrès dans l’application du programme de travail du Secrétariat, 

conformément au cadre opérationnel des résultats à moyen terme et aux décisions de la Conférence des 

Parties et des réunions des Parties. Présidé par le Secrétaire exécutif, le Comité de gestion, qui est 

composé des chefs de division et de tous membres cooptés, conseille le Secrétaire exécutif, par le biais 

d’un processus décisionnel collectif, sur la planification stratégique, les questions opérationnelles et 

l’établissement des priorités pour la gestion et l’exécution efficaces des travaux du Secrétariat. Le Bureau 

du Secrétaire exécutif héberge également les services juridiques généraux et assure la cohérence des 

réunions concomitantes, l’organisation des travaux et la conformité des mesures aux objectifs 

d’amélioration de l’efficacité et de l’efficience des processus et des structures au titre de la Convention et 

de ses protocoles. La division de l’administration, des finances et des services de conférence, le service 

des affaires juridiques et intergouvernementales, le service de secrétariat et le service de suivi, examen et 

établissement des rapports fonctionnent sous la supervision directe du Bureau du Secrétaire exécutif. Le 

bureau héberge également le service de surveillance, examen et d’établissement des rapports afin 

d’intégrer  les rapports à l’échelle de la Convention et de ses protocoles tout en améliorant le suivi et 

l’examen de l’application de la Convention ; 

b) Soutien scientifique et de politique : Offrir un soutien à la Convention et aux 

protocoles : a) en offrant des analyses scientifiques et techniques afin de faciliter la prise de décisions et 

l’application, b) en offrant un soutien à l’application du Protocole, c) en intégrant l’accès et le partage des 

avantages aux travaux de la Convention et d) en contribuant aux processus intégrés de la Convention ; 

c) Soutien à l’intégration, à la coopération et à la vulgarisation : Offrir un soutien à la 

Convention et à ses protocoles a) en coordonnant les travaux du Secrétariat sur l’intégration de la 

diversité biologique, b) en fournissant une expertise politique et technique sur les questions d’intégration 

intersectorielle, c) en coordonnant la collaboration du Secrétariat avec les partenaires en appui à la 

Convention et ses protocoles, et d) en effectuant et coordonnant les activités de communication et de 

vulgarisation du Secrétariat. Son travail comprendra les travaux du Secrétariat relatifs à l’économie et la 

mobilisation des ressources, ainsi que le mécanisme de financement de la Convention ; 

d) Soutien à l’application : Offrir un soutien à la Convention et à ses protocoles en i) 

facilitant la conception, la mise en œuvre, la surveillance, l’évaluation et le suivi des activités de 

renforcement des capacités du Secrétariat, ii) catalysant et soutenant la coopération technique et 

scientifique entre les Parties, iii) soutenant les centres d’échange dans la gestion des connaissances pour 

l’application de la Convention et de ses protocoles, iv) facilitant et assurant le service des réunions de 

l’Organe subsidiaire chargé de l’application et des autres processus intergouvernementaux pertinents, v) 

gérant les services de TIC du Secrétariat et vi) contribuant aux processus intégrés de l’ensemble du 

Secrétariat à l’appui de l’application de la Convention et de ses protocoles. 
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Figure 1. Nouvelle structure du SCBD 

 

3
e
 étape : Réorientation et/ou conception des tâches 

Examen des postes du personnel des programmes 

63. À la demande de la Conférence des Parties, une analyse des postes du personnel des programmes 

a été réalisée par un consultant en gestion des ressources humaines possédant une vaste expérience des 

Nations Unies. L’analyse a pris la forme d’une étude théorique, afin d’examiner les fonctions des 

différents postes du personnel des programmes du Secrétariat dans le contexte général des fonctions de 

base du Secrétariat, comme prévu à l’article 24 de la Convention et dans le cadre opérationnel des 

résultats à moyen terme du Secrétariat ayant été adopté. L’exercice a consisté notamment en un examen 

du mandat des différents postes au Secrétariat afin d’y apporter les modifications nécessaires selon les 

responsabilités accrues du Secrétariat et les défis auxquels sont confrontés la Convention et ses 

protocoles, et d’assurer le fonctionnement efficace du Secrétariat. L’examen a permis de réorienter et 

d’actualiser le Secrétariat afin qu’il offre le soutien dont les Parties ont bien besoin dans le cadre de leurs 

obligations envers les traités.  
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64. Les travaux d’analyse consistaient à : a) examiner et analyser les fonctions de chaque poste au 

moment de leur création et de les comparer aux fonctions actuelles du titulaire en tenant compte des deux 

dernières évaluations du titulaire, b) examiner la pertinence/les liens des fonctions de chaque poste à la 

prestation des services de base du Secrétariat comme le prévoit l’article 24 de la Convention, ainsi que les 

fonctions du cadre opérationnel des résultats à moyen terme, c) repérer les lacunes ou les responsabilités 

accrues des fonctions de chaque poste à l’heure actuelle, d) déterminer si les fonctions et les 

responsabilités de chaque poste correspondent au  niveau du poste, e) fournir des avis sur le niveau des 

postes nécessaires pour diriger les huit groupes identifiés dans les travaux de la méthode matricielle du 

Secrétariat en résultat de l’examen fonctionnel, et f) faire des recommandations sur les résultats en 

fonction du cadre opérationnel des résultats à moyen terme et des fonctions de base du Secrétariat. 

65. L’analyse des 41 postes de catégorie professionnelle et supérieure a abouti aux quatre types de 

recommandations suivants : a) actualisation et mise à niveau des postes (7 pour cent : 3 postes), b) 

actualisation de la description de tâches en fonction des changements importants dans les fonctions et les 

responsabilités, mais aucun changement de niveau (24 pour cent : 10 postes) ou c) révision de la 

description de tâches et de l’évaluation du poste afin d’y intégrer des changements mineurs tels que des 

changements dans les relations hiérarchiques ou dans l’importance de la tâche (27 pour cent : 11 postes), 

et d) aucun changement d’importance pour 42 pour cent (17 postes).  

66. Le diagramme en secteurs ci-dessous illustre les résultats généraux de l’analyse individuelle des 

postes du personnel des programmes. Le rapport d’analyse complet est présenté dans le document 

UNEP/CBD/COP/13/INF/8. 

  

Figure 2. Résultats de l’analyse des postes individuels du personnel des programmes 

67. Il est important de préciser qu’en raison de la récente renumérotation des postes des services 

généraux, ces postes ont été exclus de l’examen.  

68. En guise de suivi et afin d’assurer un changement fluide dans la gestion du Secrétariat, les 

recommandations de l’étude théorique ont été mises en œuvre par consultations, dans le cadre d’ateliers et 

de discussions avec les titulaires des postes, en tenant compte de la nouvelle structure du Secrétariat et du 

cadre opérationnel des résultats à moyen terme du Secrétariat.  
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69. En réponse à la demande faite au paragraphe 3 de la décision XII/32, le Secrétariat a revu et mis à 

jour toutes les descriptions des postes de programmes selon les résultats de l’analyse des postes 

individuels, le cas échéant, afin de les réorienter et/ou concevoir en fonction des nouvelles approches du 

Secrétariat. La régularisation finale des nouvelles descriptions de postes selon les règlements et règles des 

Nations Unies est en cours, en collaboration avec le PNUE et l’Office des Nations Unies à Nairobi 

(ONUN).  

Budget 

70. À la demande de l’Organe subsidiaire chargé de l’application, une proposition sur la manière dont 

les budgets de base du Secrétariat sont répartis entre la Convention, le Protocole de Cartagena et le 

Protocole de Nagoya afin d’élaborer des scénarios de coûts à la lumière de l’examen fonctionnel du 

Secrétariat, y compris l’intégration accrue des travaux et proportionnellement au nombre de Parties aux 

instruments respectifs et à leurs contributions, est diffusée dans le document UNEP/CBD/COP/13/7. 

III. ÉLÉMENTS SUGGÉRÉS POUR UN PROJET DE DÉCISION 

71. Compte tenu des informations fournies ci-dessus, la Conférence des Parties pourrait souhaiter 

envisager d’adopter une décision dans ce sens : 

La Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, 

Rappelant le paragraphe 3 de la décision XI/31 et le paragraphe 3 de la décision XII/32, 

Notant les mesures prises pour réorienter les fonctions du Secrétariat et restructurer leur 

organisation afin d’augmenter la capacité de celui-ci de soutenir les Parties de manière intégrée à l’appui 

de l’application de la Convention et de ses protocoles,  

Accueillant favorablement la structure organisationnelle actualisée du Secrétariat et les nouveaux 

outils de gestion qui visent à axer davantage ses travaux sur les résultats et optimiser l’utilisation des 

ressources humaines et financières, 

 Reconnaissant la nouvelle structure et ses nouveaux outils de gestion, tels que le cadre 

opérationnel des résultats à moyen terme, le cadre de gestion axé sur les résultats,  l’élaboration de 

politiques de fonctionnement internes et les nouvelles approches à l’échelle du Secrétariat, 

Demande au Secrétaire exécutif : 

a) D’adopter et d’institutionnaliser la phase de planification biennale après toutes les futures 

réunions concomitantes des Parties à la Convention et à ses protocoles et de recenser les synergies dans 

les activités de la Conférence des Parties et de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion aux 

protocoles afin de formuler et exécuter ces activités de manière intégrée et efficace par rapport au coût ; 

b) De continuer d’assurer l’efficacité et l’optimisation de l’utilisation des ressources 

humaines et financières allouées par les Parties ; 

c) De veiller à ce que les dispositions de l’article 24 de la Convention, de l’article 31 du 

Protocole de Cartagena et de l’article 28 du Protocole de Nagoya demeurent ses fonctions de base ; 

d) De continuer à renforcer la capacité de gestion et de livraison du Secrétariat. 

 

__________ 


